
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1re lecture
Propositions de règlement modifiant les règlements de base de 18 agences en ce qui concerne le mandat de leur directeur
1.
Rapporteur: Giuseppe Gargani
2.
N°s PE: A6-0345/2005, A6-0347/2005, A6-0349/2005, A6-0351/2005, A6-352/2005, A6-0354/2005, A6-0357/2005, A6-0359/2005, A6-0360/2005, A6-0361/2005, A6-0362/2005, A6-0363/2005. Pour mémoire: procédure de consultation nécessitant une seule lecture: A6-0346/2005, A6-0348/2005, A6-0350/2005, A6-0353/2005, A6-0355/2005, A6-0358/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 13 décembre 2005
4.
Objet: propositions de règlement modifiant les règlements de base de 18 agences en ce qui concerne le mandat de leur directeur
5.
Références interinstitutionnelles: 2005/72(COD), 2005/73(COD), 2005/74(COD), 2005/75(COD), 2005/76(COD), 2005/81(COD), 2005/82(COD), 2005/83(COD), 2005/85(COD), 2005/86(COD), 2005/87(COD), 2005/88(COD)
2005/77(CNS), 2005/78(CNS), 2005/79(CNS), 2005/80(CNS), 2005/84(CNS), 2005/89(CNS).
6.
Base juridique: variable selon les propositions de règlement en fonction du domaine de compétence de l’agence
7.
Commission parlementaire compétente: affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: refus de tous les amendements approuvés par le Parlement européen (PE) pour les raisons suivantes:
· l’introduction d’une consultation d’un représentant du PE avant la nomination du directeur et la prolongation éventuelle de son mandat se traduirait par un allongement de la procédure contraire à l’objectif de simplification recherché. Surtout, le PE ne dispose d’un représentant au conseil d’administration que dans 5 agences, ce dernier étant alors impliqué de fait dans la nomination du directeur ou dans la décision de prolonger son mandat;
· le fait que la Commission n’ait plus la responsabilité de proposer la prolongation du mandat du directeur, ni celle de faire l’évaluation, dénature les propositions de règlement et remet en cause l’équilibre institutionnel existant.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: des contacts seront pris au début 2006 avec le rapporteur et la Présidence autrichienne afin d’essayer de trouver un compromis en 2e lecture avec le PE et le Conseil et d’éviter la conciliation.
10.
Prévision sur l’adoption de la position commune: le Conseil devrait adopter une position commune au début 2006 qui devrait reprendre les propositions d’amendement discutés au groupe statut sous la Présidence britannique. Pour les 6 propositions en procédure de consultation, le Conseil n’adoptera les règlements qu’à l’issue des discussions avec le PE sur les règlements en codécision.
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